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Actualités

L e SNEP a sollicité l'Inspection Générale
pour participer aux EPSiliades, notam-
ment dans deux tables rondes, une sur

la nature de l'EPS que les jeunes sont en droit
d'attendre, une autre sur la formation et le
CAPEPS. Elle vient, par la voix du Doyen,
Michel Volondat, de nous signifier son refus, au
prétexte d'une « défiance » qui se serait instal-
lée entre nous ! Autrement dit, de nos jours,
divergence de point de vue signifierait
défiance.
Rappelons pour l'histoire que malgré le même
type de différences d’appréciation, sur les pro-
grammes notamment, l'IG a toujours répondu à
nos sollicitations lors des rencontres de masse
de la profession, organisées par le SNEP,
comme le forum international de 2005 auquel
participa Alain Hébrard, Doyen de l’époque.
C'est une rupture de dialogue inédite qui en dit
long sur les choix politiques de l'IG et sa vision
de la démocratie. Une organisation syndicale

qui conteste la ligne officielle serait donc une
organisation non fréquentable. Quid alors
d’une profession qui se reconnaît massivement
dans ce syndicat ? 
Les EPSiliades, comme le forum 2005 et les
colloques précédents, sont des lieux de 
rassemblement et d'expression pluralistes.
Soutenues par l'UNESCO et une trentaine 
d'organisations, qui ne partagent évidemment
pas, loin de là, toutes nos analyses, les
EPSiliades sont avant tout une manifestation
unique, en France et dans le monde, pour
défendre et promouvoir l'EPS, le sport scolaire
et l'idée d'un autre sport. Refuser d’y prendre
part, c'est tourner le dos, publiquement, à tous
ceux et celles qui feront l'effort d'être présents
pour porter ce projet et animer le débat profes-
sionnel.
C'est une très mauvaise nouvelle pour la 
profession et pour l'EPS, et une rupture histori-
que. Mais cette défiance envers le SNEP est la

marque, aussi, d’une incapacité à supporter un
débat démocratique en lieu et place des injonc-
tions traditionnelles de cette inspection.
Pour ce qui nous concerne, l'âpreté des débats
n'a jamais empiété sur le respect que nous 
portons à tous ceux et celles qui ne partagent
pas nos points de vue. Nous avons toujours,
l'ensemble de nos rassemblements en témoi-
gne, donné la parole pour que les controverses
permettent à chacun d’échanger et de se
constituer son propre point de vue argumenté,
partant de l'idée que personne ne détient de 
« vérité » absolue sur la discipline.
Pour nous, la porte reste ouverte car, si la 
position de l’IG devait rester en l’état, cela
représenterait pour la discipline un recul 
d'autant plus important et regrettable qu’elle se
trouve déjà gravement fragilisée par la 
politique gouvernementale.

Le secrétariat national du SNEP

EPSiliades : 
l’IG refuse le débat, l’EPS n’a rien à y gagner !

Si cette pseudo « expérimentation » ne pourra
pas être généralisée faute d’installations 

suffisantes et restera comme beaucoup d’autres
au niveau de la communication ministérielle, il
n’en reste pas moins qu’elle contribue à brouiller
les cartes. Quand autant de postes d’ensei-
gnants d’EPS ont été supprimés depuis 5 ans
(13%) et que les installations font autant défaut,
le Ministre, contraint d’apporter une réponse à
l’exigence sociale de plus d’EPS et de sport 
scolaire, cache la misère et la pénurie en initiant
une opération de communication sur des 
pratiques sportives présentées comme « fonda-
mentales » mais de fait souvent réduites à de
vagues animations où chaque établissement fait
ce qu’il veut (ou ce qu’il peut), avec l’encadre-
ment disponible et volontaire.
Les grandes tendances de cette enquête 
montrent une opération souvent bidon, touchant
très peu d’élèves (une majotité de garçons),
consistant parfois à un simple réaménagement
de l’existant (cours EPS et options ou section
sportive placés l’AM). Dans nombre de cas il est
fait appel à des intervenants extérieurs pour une

animation sportive peu en rapport avec l’ensei-
gnement de l’EPS. Le risque est grand que cette
opération soit utilisée pour tenter de marginali-
ser et de discréditer l’EPS comme discipline
d’enseignement fondée sur des savoirs et des
apprentissages. Celle-ci est-elle jugée trop 
coûteuse en qualifications et exigences ? N’y a-
t-il pas là une tentative d’inventer, à l’école, un
vaste secteur d’animation sportif, sur les décom-
bres des politiques sportives civiles ? Il est à
noter que ce sont les disciplines exclues du
socle qui, comme par hasard, se retrouvent
majoritairement dans cette opération (EPS, arts
plastiques, musique, techno.) !
L’enquête montre que la profession n’est pas
dupe du risque d’externalisation des activités
physiques et sportives. La revendication de 
« plus et mieux d’EPS », portée par les ensei-
gnants d’EPS, soutenue par l’opinion et plébisci-
tée par les élèves, ne passera pas par ce genre
d’opération mais par l’exigence d’une profession
de faire reconnaître que le travail qu’elle fournit
auprès de la jeunesse est plus important que la
propagande du ministre. 

Ce n’est pas à coups de déréglementations
(projets imposés, heures supplémentaires multi-
pliées, intervenants extérieurs, …) que le 
système éducatif répondra mieux au défi de la
réussite de tous. Si le ministre veut réellement
plus de sport à l’école, il doit augmenter les
horaires d’EPS pour tous les élèves et favoriser
le sport scolaire !

Nina CHARLIER – Michel FOUQUET

(1) Bilan détaillé de l’enquête sur le site www.snepfsu.net 

Le SNEP a réalisé une enquête  auprès des 116 collèges, lycées et LP publics concer-
nés par l’expérimentation « cours le matin, sport l’après-midi ». Le bilan est sévère.

« Cours le matin, sport l’après-midi » 
Opération vérité
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